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Résolution du Parlement européen sur la situation en Haïti

le Parlement européen,

- vu le rapport de l'envoyé spécial du Secrétaire général de l'ONU sur la situation des 
droits humains ;

A. Considérant qu'Haïti fête le bi-centenaire de son indépendance,  basée sur les 
idéaux de liberté et d'égalité,  symbole de la victoire sur l'oppression et  l'esclavage; 

B. Considérant qu'Haïti est un des pays les plus pauvres du monde, le plus pauvre des 
Amériques, dont l'économie poursuit sa récession;

C. Considérant que,  selon la commission économique de l'ONU et la FAO, la moitié 
des Haïtiens souffre de malnutrition;

D. Considérant que l'appel d'urgence lancé par le PNUD pour faire face à la situation 
humanitaire n'a recueilli que la moitié de l'aide attendue;

E. Considérant que les récoltes agricoles sont régulièrement détruites par des 
inondations aggravées par la déforestation;

F. Considérant que 60% des Haïtiens ont un accès difficile à l'eau potable;

G. Considérant que des centaines d'Haïtiens tentent de rejoindre les USA sur des 
embarcations de fortune;

H. Considérant que l'Union européenne avait jugé que les élections législatives de mai 
2000 ne pouvaient être considérées comme "un processus électoral crédible et juste", 
et avait décidé, au terme des consultations prévues par l'article 96 de l'Accord de 
Cotonou, de suspendre la coopération avec Haïti, tout en augmentant l'aide 
humanitaire;

I. Considérant que les USA ont également décidé de bloquer toute aide autre 
qu'humanitaire "tant qu'il n'y aurait pas d'élections justes et honnêtes";

J. Considérant que les principales formations de l'opposition avaient décidé de 
boycotter l'élection présidentielle de novembre 2000, qui a vu la victoire de Jean-
Bertrand Aristide par 92% des suffrages,  pour protester contre les irrégularités 
relevées lors des élections législatives, et que l'Union européenne et l'Organisation des 
Etats américains avaient refusé d'y envoyer des observateurs;

K. Considérant que de nouvelles élections législatives ne peuvent se tenir, l'opposition 
refusant de siéger à la nouvelle Commission électorale indépendante dont la mise en 
place est exigée par l'Organisation des Etats américains;
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L. Considérant que l'opposition ne veut pas d'élection tant qu'elle n'aura pas de 
garanties face à la violence politique provoquée par les bandes armées au service du 
pouvoir, et qu'elle considère le départ du Président Aristide comme un préalable;

M. Considérant que de nombreuses manifestations pacifiques sont durement 
réprimées par la police et par les organisations violentes favorables au Président 
Aristide, le nombre de morts et de blessés s'étant multiplié ces dernières semaines;

N. Considérant avec inquiétude les atteintes de plus en plus fréquentes et graves aux 
droits de la personne et aux libertés individuelles et collectives;

O. Considérant que cette violence est largement liée au trafic de drogue;

P. Considérant qu'il ne peut y avoir d'élections démocratiques sans une police assurant 
la protection de tous et qui ne soit pas au service exclusif du pouvoir en place;

Q. Considérant la démission et le départ précipité en exil, deux semaines après sa 
nomination, d'un chef de la police réputé neutre;

R. Considérant que les limitations qu'auraient mis les autorités politiques au bon 
accomplissement de sa mission soulèvent des questions sérieuses quant à la 
détermination réelle du gouvernement;

S. Considérant que l'existence d'une police neutre au service de la sécurité de tous les 
citoyens constitue l'un des fondements essentiels de l'Etat de droit  et qu'il faut donc 
envisager d'assister la police haïtienne par des forces internationales garantes du 
respect du droit;

T. Considérant le manque de crédibilité de la justice haïtienne dont de nombreux 
membres sont partis en exil;

U. Considérant qu'en raison du manque de transparence et même de la corruption, la 
crainte est permanente de ne pas voir l'aide arriver à la population;

V. Considérant que selon le dernier rapport de "Transparency international" Haïti 
arrive en 3e position des pays les plus corrompus;

W. Considérant qu'à long terme les ONG ne peuvent remplir les missions  d'un Etat;

1. Appelle à l'établissement d'un dialogue constructif entre le pouvoir, l'opposition, les 
forces religieuses et les associations représentatives des forces vives de la "société 
civile",  dans le respect de la démocratie pluraliste;

2. Demande le rétablissement de la mission de l'ONU auprès de la police haïtienne, la 
dissolution des "brigades spéciales" (demandée par l'envoyé spécial de l'ONU)  et le 
désarmement des milices;

3. Demande à toutes les agences internationales spécialisées d'intensifier leur lutte 
contre le trafic de drogue en Haïti ;
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4. Demande à la Commission d'intensifier son aide humanitaire et sanitaire ;

5. Demande le rétablissement de la coopération, en particulier dans les domaines de 
l'éducation et de la santé, dès que les conditions prévues par l'Accord de Cotonou 
seront remplies ;

6. Charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la 
Commission, à l'Organisation des Etats américains, au Caricom et au gouvernement 
haïtien.


